


Situation juridique

Par droit de déroger aux distances de plantation, on entend le droit d’effectuer des plantations à une distance inférieure à celle légalement prévue de la limite séparative de la propriété voisine.

Généralités
Les cantons sont habilités à prescrire certaines distances de plantation par rapport au terrain mitoyen selon le type de terrain et de plantes. Ces distances minimales sont réglementées différemment d’un canton à l’autre.

Le non-respect des distances légales donne le droit au propriétaire du terrain voisin d’intenter une action en cessation de l’état illicite. Ce droit d’agir en justice est régi par les lois cantonales. Le propriétaire foncier concerné doit déposer sa requête sous un (UR), deux (OW, SZ), trois (SO), cinq (BE, GL, GR, SH, UR, VS, ZG, ZH), dix (BL, FR, LU) ou trente (GE) ans, voire sans délai (TG, SG), à compter de la plantation.

Les intéressés peuvent décider par contrat de réduire, augmenter ou complètement abolir les distances légalement prescrites (cf. contrat de servitude à la fin de ce document). Dans certains cantons, ce contrat doit revêtir la forme d’un acte authentique ; dans d’autres cantons, il suffit de l’établir par écrit. Afin que les propriétaires suivants soient également liés par cet accord, il est recommandé d’inscrire le droit de déroger aux distances légales à titre de servitude au registre foncier.
Les bases légales se trouvent la plupart du temps dans la loi cantonale d'introduction du code civil (EG-ZGB), dans le canton de Thurgovie dans la loi sur les terrains. Plus l'arbre ou la plante est grand, plus la distance à respecter par rapport à la limite de la propriété voisine est importante. Une distinction est souvent faite selon le type de plantes (arbres à haute tige, arbres fruitiers, arbres et arbustes nains ou d'ornement, haies). Certains cantons prévoient des règles spéciales pour les vignes ou lorsque la limite avec une parcelle de forêt est concernée. Il est également parfois stipulé que les plantes doivent être taillées chaque année à une hauteur maximale déterminée.
Ces distances s’appliquent aussi habituellement aux arbres et arbustes poussant à l’état sauvage. La plupart des règlements cantonaux prévoient une exception pour les plantes qui ont été mises en terre avant l’entrée en vigueur de la loi cantonale. Les distances à des terrains publics sont souvent régies par des dispositions spécifiques.

Contrat de servitude 
(droit de déroger aux distances légales de plantation)
Le propriétaire foncier soussigné (le débiteur de la servitude)

Nom, prénom: 
________________________________________________________

Adresse: 
________________________________________________________

Parcelle n°: 
________________________________________________________

donne à son voisin (le bénéficiaire de la servitude)

Nom, prénom: 
________________________________________________________

Adresse: 
________________________________________________________

Parcelle n°: 
________________________________________________________

son accord pour effectuer les plantations suivantes à une distance inférieure à la distance minimale légalement prévue de la limite parcellaire commune. Cette distance doit néanmoins s’élever à un minimum de ______ m.

Plantations:
________________________________________________________

Contrepartie pour le débiteur de la servitude:

_________________________________________________________________________

La servitude est octroyée pour une durée indéterminée. Elle doit être inscrite au registre foncier.

Les frais d’inscription de la servitude au registre foncier sont à la charge du bénéficiaire de la servitude.

L’office du registre foncier de [lieu] est mandaté et habilité par la présente à inscrire la servitude au registre foncier.

_______________ [lieu], le _________ [date]

___________________________
___________________________

Signature du débiteur de la servitude
Signature du bénéficiaire de la servitude

